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Collectivité		 : 

Renseignements concernant l’agent
	
Nom-Prénom		: 					Grade	:
Date de naissance	:					DHS    :
Adresse		:
Numéro de téléphone 	:
Adresse Mail : 
OBJET DE LA SAISINE
	[bookmark: _Hlk98919615]Choix
	Motif
	Pièces à fournir

	ACCIDENT DU TRAVAIL/ACCIDENT DE TRAJET

	
	Avis sur la reconnaissance de l’imputabilité au service (lorsqu’une faute personnelle, un fait personnel ou tout autre circonstance particulière est potentiellement de nature à détacher l’accident du service)

Références : articles 37-1 à 37-20 du décret n° 87-602 du 30/07/1987
	Déclaration écrite de l’agent indiquant les circonstances exactes de l’accident/Déclaration des témoins
Description du trajet (trajet habituel, horaires, …)
Rapport hiérarchique
Déclaration de l’accident saisie sur AGIRHE, imprimée et signée par l’agent et l’autorité territoriale.
Fiche de poste détaillée de l’agent.
Certificat médical initial faisant apparaître les premières constatations des lésions.
Autres certificats médicaux (prolongation d’arrêt de travail, reprise d’activité, certificat final de consolidation ou de guérison …).
Compte-rendu spécialisé, d’hospitalisation, IRM, …

	
	Imputabilité au service d’une rechute

	Pièces relatives à l’accident initial (déclaration d’accident AGIRHE, déclaration agent et témoins, rapport hiérarchique, certificat médical initial, rapports médicaux).
Arrêté portant reconnaissance de l’imputabilité au service de l’accident initial.
Fiche de poste détaillée de l’agent.
Certificats médicaux de prolongation, de rechute, de reprise, final.
Compte-rendu spécialisé, d’hospitalisation, IRM, …

	
	Date de consolidation
Taux d’IPP en cas de séquelles

	Pièces relatives à l’accident initial (déclaration d’accident AGIRHE, déclaration agent et témoins, rapport hiérarchique, certificat médical initial, rapports médicaux).
Certificat médical final
Compte-rendu spécialisé, d’hospitalisation, IRM, …
Demande d’allocation temporaire d’invalidité signée par l’agent.
Rapport du médecin agréé qui désignera les lésions et indiquera si elles sont en lien avec l’accident déclaré, si les arrêts et les soins sont justifiés et fixera le cas échéant une date de guérison ou de consolidation et un éventuel taux d’IPP.

	[bookmark: _Hlk99108777]
	Prise en charge des arrêts au titre de l’accident

	Ensemble des pièces relatives à l’accident initial
Rapport du médecin agréé qui désignera les lésions et indiquera si elles sont en lien avec l’accident déclaré, si les arrêts et les soins sont justifiés et fixera le cas échéant une date de guérison ou de consolidation et un éventuel taux d’IPP
Ensemble des pièces médicales 

	
	Prise en charge des soins au titre de l’accident

	Ensemble des pièces relatives à l’accident initial
Rapport du médecin agréé qui désignera les lésions et indiquera si elles sont en lien avec l’accident déclaré, si les arrêts et les soins sont justifiés et fixera le cas échéant une date de guérison ou de consolidation et un éventuel taux d’IPP
Ensemble des pièces médicales 

	
	Avis sur l’aptitude ou l’inaptitude (temporaire ou définitive) aux fonctions actuelles ou à toutes fonctions
	Rapport du médecin agréé qui précisera l’aptitude de l’agent aux fonctions
Pièces médicales justificatives






	Choix
	Motif
	Pièces à fournir

	MALADIE PROFESSIONNELLE

	
	Avis de reconnaissance de l’imputabilité au service (lorsque les conditions ne sont pas remplies)

Références : articles 37-1 à 37-20 du décret n° 87-602 du 30/07/1987
	Fiche de poste détaillée de l’agent.
Demande de reconnaissance de maladie professionnelle faite par l’agent.
Certificat médical initial faisant apparaître la première constatation de la maladie.
Compte-rendu spécialisé, d’hospitalisation, IRM, …
Rapport hiérarchique relatant les circonstances dans lesquelles l’agent a contracté sa maladie professionnelle (récapitulatif de carrière, période d’exposition, produits manipulés …).
Rapport écrit du médecin de médecine préventive qui à partir de la fiche de poste met en évidence les travaux effectués par l’agent ou les gestes cités au tableau en cause. Ce document doit permettre de rattacher les tâches effectuées par l’agent à la liste du tableau des maladies professionnelles.
Rapport médical détaillé établi par un médecin (spécialiste) agréé qui, utilisant le libellé et le numéro d’inscription du tableau des maladies professionnelles, démontre que les conditions du tableau sont réunies. Il détermine, quand c’est possible, une date de consolidation et un taux d’IPP.

	
	Imputabilité au service d’une rechute
	Pièces relatives à la maladie professionnelle, rapport hiérarchique, certificat médical initial, rapports médicaux).
Arrêté portant reconnaissance de l’imputabilité au service de la maladie professionnelle
Fiche de poste détaillée de l’agent.
Certificats médicaux de prolongation, de rechute, de reprise, final.
Compte-rendu spécialisé, d’hospitalisation, IRM, …

	
	Date de consolidation
Taux d’IPP et cas de séquelles
	Certificat médical final
Compte-rendu spécialisé, d’hospitalisation, IRM, …
Demande d’allocation temporaire d’invalidité signée par l’agent.
Rapport du médecin agréé qui désignera les lésions et indiquera si elles sont en lien avec l’accident déclaré, si les arrêts et les soins sont justifiés et fixera le cas échéant une date de guérison ou de consolidation et un éventuel taux d’IPP.

	
	Prise en charge des arrêts au titre de la maladie professionnelle
	Rapport médecin agréé (idem procédure accident)

	
	Prise en charge des soins au titre de la maladie professionnelle
	Rapport médecin agréé (idem procédure accident)

	
	Avis sur l’aptitude ou l’inaptitude (temporaire ou définitive) aux fonctions actuelles ou à toutes fonctions)
	Rapport médecin agréé (idem procédure accident)

	INVALIDITE

	
	Mise à la retraite pour invalidité
	Rapport médecin agréé





Les informations recueillies dans ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par le Centre de gestion de la Meuse dans le cadre du conseil médical. 
La base légale de ce traitement est l’obligation légale à laquelle le CDG 55 est soumis.
Les données collectées seront communiquées aux membres du conseil médical, le cas échéant, aux experts médicaux.
Les données à caractère personnel de ce traitement seront conservées pendant 70 ans à compter de la date de naissance puis triées (Cf. Circulaires DGP/SIAF/2013/001 et NOR MCCC1311025C).
Vous pouvez obtenir communication des informations vous concernant en contactant notre délégué à la protection des données à l’adresse dpo.informatique@cdg55.fr.
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.
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